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			De la peine à agir

			À quel automobiliste n’est-il pas arrivé cette mésaventure ? C’est la nuit ; sur la route, devant vous, un chat. Ses yeux vous renvoient la lumière de vos feux et vous indiquent qu’il est immobile, impassible. Il va, ou non, finir par tenter une échappée alors que vous vous rapprochez dangereusement. Si cela évoque quelque chose chez vous, ne vous culpabilisez pas, la faute en incombe principalement au chat. Il sait ce qu’est une voiture, il en a déjà vu. Il en connaît le danger. Et malgré cela, les accidents de la route sont une des principales causes de la disparition de nos Félix et Sylvestre.

			De notre position, nous ne nous rendons pas compte de la capacité des feux de croisement à éblouir, parce qu’ils sont réglés de manière à ne pas le faire. Ils sont dirigés vers le bas pour éclairer le sol. Et c’est là que le chat se perd. Il ne voit plus rien, qu’une grande lumière aveuglante. Il ne peut plus évaluer la distance de la voiture, ni sa vitesse ou sa direction. Il ne bouge pas. Sa connaissance des lieux et son agilité lui permettraient d’engager le plus tôt possible une retraite vers l’accotement, mais il ne le fait pas.

			Les commentaires les plus amusants ne sont pas les plus éclairants. Énoncer que la domestication est le seul salut possible de cette espèce dégénérée de glandeurs stupides et arrogants renforcerait probablement la satisfaction de l’énonceur à ressentir sa supériorité de Sapiens, mais esquiverait la quête de la raison de cette pétrification, et, surtout, détournerait l’attention de nos propres faiblesses, de nos propres aveuglements pourtant si semblables.

			Le débat sur la réalité de la menace climatique ne doit plus être ouvert tant le consensus scientifique mondial est fort. L’ensemble de la communauté scientifique adopte le rapport du GIEC, le Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat. Celui-ci conclut que les observations attestent d’un réel réchauffement global et de son origine principalement anthropique, attribuable à l’activité humaine. Les effets attendus les plus remarquables font l’objet d’une large médiatisation : dérégulation des courants marins, périodes de sécheresse plus fréquentes, plus longues et fortes, désertification de nombreuses zones parfois habitées, augmentation du niveau des océans occasionnant des risques sérieux d’immersion de nombreuses zones littorales souvent très peuplées.

			D’autres risques sont moins évoqués, comme l’apparition de nouvelles maladies par la disparition progressive du permafrost, mais bien réels. Ces terres situées au nord de l’Europe, au Groenland, en Alaska et au Canada, soit vingt-cinq pour cent des espaces émergés de l’hémisphère nord, sont en permanence sous le seuil de congélation depuis des milliers d’années. Le réchauffement pourrait libérer des bactéries et virus inconnus aujourd’hui.

			Le second danger du dégel du permafrost est l’augmentation de l’effet de serre par l’échappement de gaz jusqu’alors retenu dans le sol.

			Enfin, le sol de cette zone détient deux tiers de la totalité du mercure présent sur Terre. Le mercure peut se voir libéré et produire des effets catastrophiques sur la santé des populations.

			Il est impossible d’établir une liste exhaustive des phénomènes dévastateurs attendus et de leurs effets dans une vision intégrée. Nous avons par contre la chance de pouvoir en identifier la cause principale : le réchauffement de la Terre.

			Pourquoi, alors que nous savons tout cela depuis des dizaines d’années, alors que la sonnette d’alarme est tirée, les femmes et les hommes, dans leur grande majorité, restent-ils inscrits dans ce mécanisme d’augmentation de la consommation et donc, de la production de ces gaz ?

			Le comportement humain face au changement, à la nouveauté, aux exigences de modification de comportement passe par une série d’étapes successives qui vont du choc au déni, puis à l’acceptation, au pardon et enfin à la recherche d’un sens nouveau. Chaque individu fait son cheminement plus ou moins rapidement dans ce cursus en fonction de son environnement, de son degré relatif d’exposition aux risques, de ses prérequis éducationnels, politiques et scientifiques. Il est pratiquement inutile d’espérer pouvoir amener un individu à envisager de nouveaux paradigmes, un nouveau modèle social s’il est toujours sous le choc ou en pleine phase de déni.

			Il y a donc conflit entre les groupes de personnes ayant atteint des stades différents du processus. Qui n’a pas lu des commentaires moqueurs, désobligeants, agressifs sur les jeunes adhérant aux actions de sensibilisation de Youth For Climate ou de la jeune Greta ? On leur reproche de se faire manipuler, récupérer par des groupements politiques. On tente de pointer les incohérences de leur combat avec leur addiction au numérique, aux écrans, aux applis, aux voyages.

			Oui, ils sont dans la contradiction. Non, ils n’ont pas tort.

			Ils ne portent pas la charge du sentiment de culpabilité qui pèse sur les épaules des adultes, des « vieux », de ceux qui leur laissent ce monde cassé. Bien sûr, le propos ici n’est pas de remettre la faute sur une génération en particulier. Les dix générations qui précèdent ont chacune, inconsciemment, commis leur part d’erreur. Comment déterminer la responsabilité de chacun ? Faut-il la diviser, la diluer ? Il me semble néanmoins que la difficulté d’admettre cette part de responsabilité affaiblit l’aptitude à sortir du déni.

			Par ailleurs, ils ont vingt ans. Ils ont plus à perdre que ceux qui ont vécu, et qui, s’ils peuvent entrevoir l’éventualité d’une fin funeste, l’associent à la leur, à leur mort déjà entrevue ou envisagée, avec la même résignation.

			Nous ne faisons que passer sur Terre. Nous n’y sommes pas pour constituer un trésor à emporter. Nous n’emmenons rien en partant. C’est ce que nous laissons qui paie le passeur. Nos enfants. Les enfants. Je rêve que mes filles puissent choisir d’avoir, à leur tour, des enfants avec la même joie que celle que j’éprouvai.

			Per Espen Stoknes est psychologue et homme politique norvégien ; Sylvie Granon est une neurobiologiste française et spécialiste du processus mental de prise de décision. Tous deux nous éclairent sur cette difficulté à accepter et à réagir. Ils évoquent le syndrome de l’autruche, un mécanisme de défense face à un catastrophisme omniprésent dans les médias, dans les conversations. La lassitude de l’apocalypse traitée sous tous les angles par le cinéma populaire, que ce soit dans des films comme Mad Max, de George Miller, The day the world ended, de Roger Corman, et Soleil vert, de Richard Fleischer, ou dans des œuvres plus récentes comme The road, de John Hillcoat, Snowpiercer, de Bong Joon-Ho, ou Legend, de George Miller. Lassitude ou banalisation qui finissent par éteindre notre vigilance. De la même manière que nous avons survécu sans dommage aux annonces apocalyptiques du bug de l’an 2000 ou aux prédictions de Nostradamus, nous avons tendance à banaliser les autres alertes, sans prendre en considération le fait que certaines puissent être solidement étayées par des arguments scientifiques. Cela peut faire écho à la fable du berger, dont les cris d’alerte ne sont plus entendus lorsque le loup devient une réelle menace. On fuit la peur.

			Sebastien Bohler développe un discours qui doit réconcilier le bon sens et la science. Il est ingénieur et neurobiologiste moléculaire et rédacteur en chef de la revue Cerveau et psycho.

			Il défend une explication neurochimique du phénomène : lorsque notre cerveau est confronté à un message cataclysmique qui nous met potentiellement en danger dans un avenir moyennement lointain, il a tendance à ignorer l’alarme, en partie parce qu’il n’a pas accès aux réponses à apporter dans l’immédiat à cette sollicitation. Il se protège.

			Notre cerveau n’est pas programmé pour développer des comportements à finalité constructive. Son fonctionnement est plutôt lié à la recherche de la satisfaction, du plaisir, et si possible, du plaisir immédiat. Il va répondre à un certain nombre de sources de satisfaction dictées par le noyau du cerveau, le striatum. Bohler les énumère d’un à cinq comme suit : manger, avoir des rapports sexuels, dominer ses semblables, accumuler des informations, du savoir et enfin faire le moins d’efforts possible. Les neurones dopaminergiques sont stimulés et sécrètent alors la dopamine, qui est le neurotransmetteur du plaisir. Le cerveau en est friand, il en veut plus. Nous nous habituons au confort et en demandons toujours davantage. Cette quête de bien-être est toutefois totalement étrangère à la notion de temps. Seul l’immédiat compte. Quand on montre du doigt des objectifs lointains, il ne les prend pas en considération, il ne réagit pas à cette urgence à retardement. Voilà qui expliquerait la difficulté qu’éprouvent les humains à réagir positivement à l’alarme qui sonne depuis si longtemps et qui nous cantonne dans une logique de statu quo criminel.

			Ces considérations ne doivent pas être lues comme la description d’un cul-de-sac dans lequel nous nous engageons. Elles sont au contraire pleines d’espoir. Dès lors que nous savons pourquoi une machine ne marche pas, il est possible de la réparer ou de pallier sa carence. Être conscient de la mécanique de ce processus et le contourner. Amener notre cerveau à intégrer sans délai une nouvelle nécessité supérieure.

		

	
		
			Les paradigmes artificiels 

			Anticipation et futur

			La fiction d’anticipation promet une lecture surprenante dans laquelle on rencontre l’exotisme, sinon des horizons géographiquement lointains, au moins du lointain dans le grand inconnu qu’est le temps.

			Vingt ans, ce n’est pas bien loin. Souvenons-nous que vingt ans sont le temps qui nous sépare de l’introduction de l’Euro comme monnaie, de l’arrivée de l’ADSL ou de la démocratisation de l’usage du téléphone portable avec le GSM. Les vingt années qui s’ouvrent à nous ne devraient pas manquer, elles non plus, de nous livrer leur lot de nouveautés artistiques et technologiques, mais l’exploration de leur possible n’est pas la première motivation de mon choix.

			Nous ignorons tout de ce que sera notre vie en 2039, et cela, en dépit du fait que nous serons, en tout état de cause, les artisans de ce futur présent. Dès maintenant, nous devons décider qu’il ne sera pas acceptable de dire dans vingt ans que la catastrophe nous est tombée dessus par surprise, que la faute en revient à la nature ou aux générations passées. Le mode de la fiction permet d’aborder des questions liées à l’argumentation autour de théories contemporaines liées au développement de la société à travers les épreuves.

			Accoudé au zinc, Paul demande à Pierre :

			—« Qu’est-ce qui est le plus inquiétant, l’ignorance ou l’indifférence ? »

			Et Pierre répond :

			—« Je ne sais pas et je m’en fous ! »

			L’incapacité à voir clairement de quoi l’avenir sera fait n’autorise pas, ne justifie pas l’indifférence. Les générations à naître doivent intégrer la notion d’humanité. Ces enfants, ces hommes et ces femmes que nous choisirons de faire naître demain et après-demain ont déjà le droit d’être considérés comme part entière de l’ensemble des bénéficiaires de la notion d’intérêt commun.

			Les sceptiques, s’il en reste, ont naturellement le droit de l’être et même de le manifester s’ils le souhaitent. Ils ne doivent cependant pas avoir celui de poser des actes publics visant à entraver l’action des concernés qui le sont pour eux-mêmes et pour l’ensemble des femmes et des hommes actuels et à venir.

			Villes-citadelles et archipels

			Dans le récit qui précède, un des traits caractéristiques de la sociologie est la qualification des individus selon qu’ils vivent ou non au sein de grands ensembles urbains décrits comme des îlots, des îles formant entre elles des archipels sociaux. L’exemple de Moscou est particulièrement évocateur. La violence exprimée dans la mise en œuvre du maintien d’un ordre social privilégié semble exagérée, mais est décrite comme le serait le corollaire répressif normal attendu pour l’édification de ces villes-élites aux remparts de boucliers. Des villes-citadelles.

			Elles font écho à de nombreuses observations contemporaines en Europe ou ailleurs.

			On assiste à la naissance de nouvelles cités qui sortent du sol par la volonté de rassembler dans une structure commune des individus se reconnaissant sous un certain nombre de critères variés selon les cas, mais choisis. En Afrique du Sud, au lendemain de la chute du régime afrikaner de l’apartheid, une poignée de blancs achètent quelques hectares de terres, dans la province de Nordkap. Vingt-cinq années plus tard, la petite bourgade d’Orania (dérivé de « Orange », en référence à Guillaume d’Orange, dernier roi des grands Pays-Bas) compte plus de mille habitants et une centaine de candidats dans l’attente d’une réponse. Cette ville, construite de toutes pièces sur le lopin acquis par quelques-uns, est interdite aux noirs. Certains, parmi les fondateurs, ne cachent pas leur ambition de voir la création d’un nouvel état blanc au sein de la nouvelle Afrique du Sud.

			« Nous ne sommes pas racistes, les noirs vivent autrement et nous souhaitons avoir un endroit où pouvoir vivre à notre manière, entre nous. »

			Il est demandé aux candidats citoyens d’être chrétiens, blancs, et si possible de parler l’afrikaans, la langue en usage à Orania et enseignée dans son école.

			Dans le petit émirat d’Abou Dabi, à quelques encablures de la ville du même nom, c’est du sable qu’une ville sort. Elle s’appelle Masdar. C’est l’argent du pétrole et du gaz qui finance ce projet du gouvernement local. Masdar sera une cité révolutionnaire, qualifiée de « zéro carbone, zéro déchet, autonome en énergie comme en eau ». Tout est conçu pour tirer le meilleur parti de l’environnement. Les vitrages laisseront entrer la lumière en laissant la chaleur dehors. Le plan des rues, d’étroites ruelles ombragées, est dessiné de telle manière que les vents dominants s’y engouffrent et les rafraîchissent. Le squelette de la mobilité urbaine est constitué d’un réseau de circuits de véhicules autonomes électriques de type tramway. En 2030, la totalité des habitants, soit environ cinquante mille personnes, intégrera la structure aujourd’hui en construction. Pour le moment, la ville est habitée par des centaines d’étudiants et de chercheurs du Masdar Institute of Technology, affilié au M.I.T. Ils sont à la fois les concepteurs et les premiers colons de cette arche.

			Dans ces deux cas bien différents à de nombreux égards, on retrouve des similitudes tant au niveau de l’origine du projet que de la nature de la population. Les projets sont tous deux issus d’une réaction face à un phénomène considéré comme une menace. Menace pour la culture des Boers, des Afrikaners pour les uns, menace climatique pour les autres. Les premiers opèrent une sélection à l’entrée foncièrement politico-culturelle, alors que les seconds nourrissent leur cité naissante de matière grise.

			Plus volontairement dans un cas que dans l’autre, l’exclusion, plus que le rassemblement, est la règle.

			La constitution des archipels n’est pas toujours aussi visible. Ils se créent aussi insidieusement dans nos sociétés.

			Des archipels se développent aussi à l’intérieur de nos sociétés, des ruptures profondes, des éloignements invisibles qui nous rendent étrangers à nos voisins, une vague de focalisations sur des intérêts divergents qui rendent impossible la cohésion autour d’un projet de société.

			En 2007, Ségolène Royal dit :

			« La France présidente, c’est celle qui posera les mots justes sur les souffrances et les espérances des Français ».

			La fracture est alors déjà bien visible et les préoccupations des politiciens, parfois empreintes d’une réelle sincérité. Pourtant, aucune des directions prises par les gouvernements successifs n’apporte satisfaction. Les populations prennent de plus en plus de distance avec leurs représentants.

			Jérôme Foucquet est directeur délégué du département « Opinions » de l’IFOP, l’institut d’Études Opinion et marketing en France et à l’international. Dans L’archipel français, naissance d’une nation multiple et divisée, il fait un inventaire des forces divergentes qui amènent à ces divisions, ces fractures sociales et culturelles. Les attentats de 2015, les manifestations des gilets jaunes sont présentés comme les repères de cette décomposition. Les nombreuses frontières entre les îlots, entre les groupes, ne sont pas en tous points superposables. Le plus important de ces clivages oppose les gagnants, les bénéficiaires avoués de la mondialisation, ceux qui en tirent un bénéfice en matière de confort et de sécurité aux perdants, qui rejettent ce modèle et le système politique dans son ensemble, pour complicité. On s’abstiendra néanmoins de faire un parallèle avec la lutte des classes. Les classes ne sont plus essentiellement horizontales parce que moins en rapport direct avec le niveau de revenu, de confort. Le fossé est plutôt éducationnel, lié aux différences de niveau de formation et d’émancipation culturelle.

			Ensuite émerge, de cette perte d’identité commune, l’immense îlot populaire qui se tourne vers le populisme, l’extrême droite, le Front national, et qui rejaillit en partie sur la sphère des gilets jaunes sans pour autant les concerner majoritairement.

			Dans les grands centres urbains, et dans la capitale en particulier, les élites, les plus éduqués, ceux dont l’accès à la culture est plus aisé, tiennent des discours inaudibles par la majorité, quelle qu’en soit la générosité de la teneur. « Bobo » est devenu l’insulte à la mode. S’ajoutent à cela les tropismes régionalistes, comme en Corse, en Catalogne, en Flandre ou dans d’autres régions dans toute l’Europe ainsi que les morcellements de type culturel liés à l’immigration.

			Jusqu’il y a quelques dizaines d’années, un clivage fort existait entre catholiques et laïcs. Il donnait lieu à des échanges, un dialogue, parfois chargé de violences, mais sans rupture fondamentale du tissu social.

			Les sphères fédératrices historiques tendent à disparaître pour faire place à cet éclatement dont les grands vainqueurs sont l’individualisme et la difficulté grandissante de concevoir un projet social commun.

			Bruno Cautrés est chercheur au CNRS, le Centre National de la recherche scientifique, et professeur à Sciences Po Paris. Dans La France en morceaux, il décline les grands groupes d’individus en quatre catégories. D’abord, les affranchis, les grands bénéficiaires du système, que l’on rencontre partout en France, mais dont l’Île-de-France serait le nid. Ils sont affranchis de leurs attaches territoriales, plutôt éduqués et aisés.

			La seconde catégorie est celle des assignés. Leur condition économique fragile leur enlève toute capacité à se désengluer de leur territoire. La raréfaction des commerces de proximité et des services publics dans les zones rurales, dans la plupart des petites villes, rend leur vie quotidienne pénible. Ces gens se sentent abandonnés et s’opposent aux premiers.

			Le troisième groupe est celui des enracinés, celui qui trouve qu’il fait bon vivre dans son terroir, ils manifestent un fort attachement à leur territoire.

			Le dernier groupe concerne les gens, les familles qui se démènent pour conserver un niveau de confort menacé. Ils vivent dans une constante incertitude. Ce sont les « sur le fil ».

			Jean-Pierre Le Goff est un sociologue spécialiste de l’étude des modifications de la société contemporaine. Des trois, il est celui qui nourrit un espoir de dépasser le niveau des constatations pour aller vers l’action. Dans La gauche à l’épreuve, il porte un regard lumineux vers l’avenir même lorsqu’il avoue avoir perdu la foi dans une utopie qui soit plus qu’un joli mot, un sujet de poésie. Il écrit : « … après mai 68, la fin des illusions et la critique du totalitarisme ont constitué une sérieuse leçon de réalisme et d’humilité. À l’époque, la lecture des ouvrages de Claude Lefort (...) m’a amené à m’interroger sur les raisons d’un aveuglement, sur les mécanismes idéologiques et les modes de fonctionnement auxquels j’ai moi-même participé ; elle m’a mis en garde contre ceux qui prétendent faire advenir “le meilleur des mondes” en étant persuadés d’en détenir les clés. »

			Le malaise français trouve son origine dans le dialogue de sourds entre une société morcelée qui se pose en victime et un état « compassionnel et incohérent ». Cette victimisation est le caractère neuf de cette relation avec le monde politique. Du chômage, de la misère, il y en avait auparavant et le monde ouvrier se fédérait et se disait « en lutte » dans une dynamique collective. Aujourd’hui, les individus ont du mal à s’inscrire durablement dans une démarche collective. Tout est pourtant là.

			Ce qui manque est donc la vision commune d’un futur qui prenne en compte les intérêts de chacun de ces groupes pour que les individus se l’accaparent collectivement. Un rêve qui ne semble pas condamné à demeurer inaccessible.

			Du déni à l’acceptation

			Les premières pages de cet ouvrage nous ouvrent les yeux sur une des difficultés de notre cerveau à prendre en considération les dangers du futur.

			L’option du récit d’anticipation permet de « ponter » ce mécanisme et de plonger le lecteur dans ce futur inaccessible, dans un des futurs envisageables, et d’en faire le présent le temps du récit.

			L’homme est plus fort que le destin. On doit montrer à notre cerveau qui est le boss. De plus en plus nombreux sont les gens qui ont passé le stade de la prise de conscience et prennent le problème à bras-le-corps. Soyons de ceux-là.

			Rupture avec le capitalisme

			Quel que soit le modèle à venir, sa mise en œuvre demandera la mobilisation totale des ressources disponibles en termes de réflexion, d’ingéniosité, d’imagination et de moyens.

			Un des éléments les plus handicapants pour l’érection de ce « projet » est la confiscation systématique d’une part importante de ces moyens par la main invisible. D’aucuns fondent leur prospérité personnelle sur un des plus grands mensonges de l’humanité, une escroquerie intellectuelle mondiale qui parvient à convaincre une part importante des citoyens, que cette main invisible est juste, qu’elle est un gage d’équilibre, de régulation, qu’elle œuvre pour le bien commun. On lui prête même le rôle de l’allégorie d’une des valeurs fondamentales de l’émancipation de l’homme (et de la femme) : la Liberté. Dans de nombreux états, les partis ou mouvements politiques défendant les bienfaits de cette main invisible se targuent même d’être les garants de cette liberté. Ils en font leur nom, se disent libéraux. Mais qu’en est-il dans les faits ? Quelle est cette liberté qu’ils défendent et avec quels outils ? Ils proclament la liberté de chacun d’accéder à la satisfaction des besoins essentiels d’abord, de l’émancipation culturelle, intellectuelle, personnelle en plus, mais n’endossent pas la responsabilité d’en assurer à tous l’accès. La nature veut que le plus fort mange d’abord.

			Les valeurs vraiment portées par cette vague, devenue dans les années 1970 un raz de marée avec Friedman, les golden boys et leurs adeptes, sont le mérite, la compétition, la concurrence, avec en corollaire, l’accumulation massive pour les uns et la disette pour les autres. Ce néo-libéralisme se caractérise par un glacial cynisme, allant jusqu’à clamer que cette concurrence, en définitive, œuvre dans l’intérêt du plus grand nombre, prenant pour preuve les guerres de prix au bénéfice du consommateur, le nouveau citoyen. Mensonge rendu plus crapuleux encore par la course aux situations de monopoles déclarés ou déguisés.

			Dans ce biotope industriel et financier agressif, les poissons se sont tous fait manger successivement par celui qui était juste un peu plus fort, plus grand, plus vorace, jusqu’au moment où il ne reste que les orques, les requins, les squales. Depuis plus de trente ans, les forces politiques diverses, ayant gardé dans leur objet la survivance de l’intérêt du plus grand nombre, la justice sociale, ont vu leur rôle se limiter à tenter de réguler l’activité de cette énorme machine, battant en retraite à chaque coup de boutoir. On est face à un monstre qui ignore les frontières des États, qui poursuit son entreprise de destruction du pouvoir de ceux-ci par la promotion d’accords économiques internationaux qui, tous, ont pour mission première de vider ces États de leurs prérogatives, de leur force, de leur essence, rendant vaine toute représentation populaire locale. Un animal sans tête composé de la chair de quelques milliers de très fortunés. Ces mots ne prennent vraiment un sens audible que lorsqu’on en donne la vraie mesure.

			En Europe occidentale, il est admis que les systèmes de sécurité sociale hérités de la fin de la Seconde Guerre mondiale ont relativement préservé une certaine cohésion sociale, même si son effritement s’observe à l’œil nu dans nos rues.

			Dans un contexte de croissance constante de création de richesse, on compte quinze pour cent des familles vivant sous le seuil de pauvreté. Seize pour cent dans la merveilleuse Allemagne, le modèle. En quarante ans, pour les pays de l’OCDE, la part de salaire dans la valeur ajoutée des entreprises est passée de soixante-sept à cinquante-six pour cent.

			Les richesses créées par le travail de chacun se concentrent de plus en plus aux mains de quelques-uns. L’évolution du nombre de milliardaires en euro ou en dollar, depuis 2008 jusqu’en 2018, est étourdissante. Leur nombre a presque doublé, pour passer de 1125 à 2208. Cet accroissement ne prend pas en considération l’augmentation de l’enrichissement de chacun d’entre eux, estimée à un peu plus de vingt pour cent. Les plus fortunés détournent 7600 milliards de dollars au fisc. L’évasion fiscale organisée par les méga-entreprises escamote chaque année environ cent milliards de dollars aux dépens des pays en voie de développement. Un homme blanc américain est, en moyenne, cent fois plus riche que sa compatriote célibataire d’origine hispanique. La réappropriation légitime de la richesse créée passe par le démontage de ce système financier, de son arrogance sans limites, de son cynisme insupportable.

			L’affronter ou l’assiéger ?

			Le siège est la façon de vaincre l’ennemi lorsqu’il est plus fort. Il consiste à isoler l’adversaire dans sa forteresse, l’affaiblir en le privant de tout accès à ses ressources. Si l’on prend conscience que les ressources en question sont notre dépendance à l’usage de leurs biens et de leurs services, il ne nous reste qu’à nous tourner vers les alternatives. Les créer si nécessaire. Protéger et renforcer les bastions encore vivants des services publics en matière d’éducation, de la santé, de la mobilité, de la justice. Ne pas leur céder l’immense chantier de la révolution énergétique, en faire la priorité publique première. Réinventer la notion de communauté d’intérêts au sein de laquelle sera cultivée une nouvelle idée de l’entreprise, de l’agriculture. 

			Ils organiseront une résistance. Ils l’organisent déjà. Hier, le Premier ministre belge avertissait de la sorte : « Si la Belgique est la seule à prendre des mesures pour le climat, ça risque de se solder par des pertes d’emplois ». Il feint d’ignorer les milliers d’initiatives locales déjà initiées, de même que les plans pharaoniques de reforestation entrepris par l’Inde, la Chine, l’Australie. Il n’ignore pas les extraordinaires opportunités de développement que la transition représente en termes de travail, d’emploi, de défis. Sa mission est de défendre, de promouvoir, de vendre le statu quo. Il se rendra compte que personne n’en veut vraiment, si ce n’est les inconscients et ceux qui se satisfont de l’accès aux restes du buffet.

			Une députée de la NVA, la Nouvelle Alliance pour la Flandre, la plus importante formation politique du nord de la Belgique, exprime la même mollesse :

			« Il faut une écologie réaliste. La crise climatique actuelle est comparable à la pollution au crottin de cheval au début du XXe siècle. »

			La résistance hexagonale est également organisée. Le député-maire LR de Versailles, François-Xavier Bellamy, est connu pour les positions européennes qu’il défend et qui font la ligne politique de LR (Les Républicains). L’écologie globale est présentée comme une idée neuve ayant pour vocation de replacer l’Homme et ses vulnérabilités au centre de la politique. Un discours emphatique repoussant ce qu’il appelle l’écologie naturaliste au rang des archaïsmes échappant même à l’obsolescence par le fait qu’elle n’ait jamais été utile.

			Il cultive, défiant toute accusation de contradiction, à la manière d’un prédicateur, l’idée que la transmission culturelle garantie par une autorité forte et bienveillante constitue la condition de la révolution dont il dit que notre monde a besoin. Il incarne une forme de conservatisme non traditionnel appelé à séduire un électorat acquis à la droite et touché par le dilemme entre l’immobilisme, garant de l’état de fait et la nécessité d’une réaction collective dictée par les menaces évoquées ci et là. Son propos est construit pour être suivi par ceux dont la conscience se satisfera de l’emploi du mot « révolution » et dont la position sociale ne risquera pas de s’en voir ébranlée d’aucune manière.

			De la même manière, il évoque la nécessité d’une barrière écologique qui aurait pour objet de défendre le marché français et le marché européen. Cette initiative semble usurper le qualificatif, l’utilise un peu comme un label, alors qu’elle ne consiste qu’à menacer de taxes les produits importés qui ne rencontreraient pas un certain nombre de critères. Dans les faits, il s’agirait de l’instauration de quotas carbone sur les importations, d’une révision des conditions du droit à la concurrence et d’une prise en considération des disparités en termes d’impôt sur les sociétés. Il ne s’agit ici que de développer une batterie d’outils de protectionnisme dans un cadre plus large de consolidation du système d’une manière totalement aveugle aux grands défis et sourde aux cris d’urgence. Il utilise une dialectique pleine de projets, de rénovation, de refondation qui cache mal un modernisme essentiel, dont la vertu ne repose sur aucun projet pour demain, mais sur l’apparence et l’ingénierie du conservatisme qui ressert les recettes d’hier pour entretenir le monde d’aujourd’hui.

			En quête d’un sens nouveau 

			TINA, There Is No Alternative.

			Voilà TINA, érigée, depuis des dizaines d’années, en gardienne du temple qui maintenant tremble et s’agenouille. Le secret de sa force résidait dans la supercherie. Son corps n’était constitué que de l’union des craintes de quelques-uns de voir leurs privilèges s’effondrer. Un assemblage promis à la destruction si le secret est rompu.

			C’est la nature qui nous montre le pot aux roses, nous réveille de notre insouciance, nous secoue.

			Une fois TINA effondrée, littéralement désintégrée, dans l’immédiat, la photo du monde ne change pas. Il ne s’agit pas de voir les colonnes de la bourse s’abattre sur les trottoirs de Wall Street. Encore moins de voir les centrales à charbon se métamorphoser en parcs naturels subtropicaux. C’est en nous que quelque chose tombe. Une barrière qui nous contenait dans un espace de pensée défini, nous offrait une sécurité satisfaisante, un consensus, une adhésion gratuite et confortée par la communauté. Cette soudaine ouverture sur un champ total de futurs possibles est aveuglante, déconcertante. Les derniers défenseurs de l’ancien mur nous disent
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